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1. En reponse au memorandum du President de la Chambre de premiere instance du 

3 aout 2012 intitule « Organisation d'une reunion de mise en etat en vue de programmer les 

phases restantes du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et de mettre en ~uvre 

d'autres mesures destinees a renforcer l'efficacite des debats »1 et a l'annexe a ce 

memorandum intitulee «Demande des co-procureurs visant a etendre la portee du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E163) »2, (Ie« Memorandum »), les co­

procureurs font part a l'avance de leur position concernant certaines questions des qui ont ete 

soulevees dans ce Memorandum. La presente notification est communiquee afin d'aider la 

Chambre et les parties lors de leurs discussions a la reunion de mise en etat devant se tenir Ie 

17 aout 2012. 

2. De fayon generale, les co-procureurs accueillent favorablement les mesures que 

la Chambre propose d'adopter, etant d'avis qu'elles sont de nature a grandement ameliorer la 

capacite du present proces a remplir les objectifs des CETC et l'obligation incombant a la 

Chambre de vei1ler a l'equite et a la rapidite du proces. Dans la presente notification, les co­

procureurs proposent certaines modifications qu'ils estiment necessaires afin de s'acquitter de 

l'obligation de prouver leurs allegations tout en permettant que Ie proces se deroule de 

maniere equitable et aussi rapidement que possible. 

3. Compte tenu de l'evaluation faite relativement aux elements de preuve, temoins 

et audiences consacrees a la presentation de documents restant a programmer, les co­

procureurs estiment qu'un proces qui indut les sites de crimes supplementaires mentionnes 

dans Ie Memorandum peut etre mene a bien d'ici la fin aout 2013, en protegeant comme il se 

doit les interets de toutes les parties - la Defense, les co-procureurs et les parties civiles. Les 

co-procureurs proposent dans la presente notification un calendrier visant a atteindre cet 

objectif, dont Ie detail figure a l'Annexe Ajointe au present document. 

4. L' Annexe A mentionne les temoins que les co-procureurs souhaitent voir cites 

a comparaitre lors des audiences a venir dans Ie cadre du present proces, selon un ordre 

1 Doc. n° E218, Memorandum concernant l' organisation d'une reunion de mise en etat, 3 aout 2012. 
2 Doc. n° E218.1, Memorandum concernant la Demande des co-procureurs visant a etendre la portee du proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002, 3 aout 2012. 
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chronologique general, avec deux periodes de temps additionnel (en janvier et mai 2013) 

prevues pour d'autres temoins pouvant etre cites a comparaitre par la Chambre sur la base de 

demandes deposees par les Accuses et d'autres parties. Le calendrier propose inclut egalement 

des peri odes de temps reservees aux audiences consacrees aux documents, pour par exemple 

presenter devant la Chambre de premiere instance des documents cles a l'issue de chaque 

phase du proces et des arguments relatifs a la recevabilite des quelques categories de 

documents restantes - telles que les declarations de temoins et les plaintes - qui n'ont pas 

encore ete portees devant la Chambre3
. 

5. Dans Ie calendrier propose qui figure a I' Annexe A, les co-procureurs ont raccourci 

leur liste de temoins initiale et ont essaye de reduire au minimum Ie temps requis pour 

interroger chaque temoin. 

II. TEMOINS DEVANT ETRE CITES A COMP ARAITRE AU COURS DES 
PHASES RESTANTES DU PROCES 

A. DEPOSITIONS DE TEMOINS 

6. En evaluant Ie nombre de temoins dont ils jugent la citation a comparaitre necessaire 

pour les phases restantes du present proces, les co-procureurs sont d'accord avec l'approche 

adoptee par la Chambre de premiere instance de reduire Ie nombre de temoins qui presentent 

des depositions faisant veritablement double emploi, lorsqu'il s'agit de temoins dont la 

deposition ne se rapporte pas a des questions essentielles portant sur Ie comportement ou la 

responsabilite des Accuses. Les co-procureurs ont pris egalement bonne note que la Chambre 

a l'intention d'accueillir leur seconde demande plus limitee visant a elargir moderement la 

portee du premier proces en ajoutant trois sites de crimes. L'ajout de ces sites est en 

conforrnite avec la logique de l'Ordonnance de disjonction et renforcera la qualite du proces 

sans rallonger sa duree de fayon considerable. La reduction par la Chambre des listes de 

temoins pour la premiere phase et la deuxieme phase du proces et sa definition des lignes 

directrices pour des questions plus ciblees et plus efficaces reduira nettement la duree du 

proces, tel que precedemment envisage par la Chambre et ce, meme en incluant les trois sites 

de crimes supplementaires. 

7. Le calendrier propose par les co-procureurs comporte les estimations du temps total 

requis pour chaque temoin. Ces estimations se basent sur Ie temps effectif pris par les temoins 

3 Annexe A, Proposed Trial Schedule. 
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qui ont depose a ce jour et une evaluation de la complexite de la deposition du temoin 

considere. Independamment du fait que la premiere partie du proces a fait davant age 

intervenir les temoins pouvant fournir des elements relatifs a la responsabilite penale des 

Accuses, dont la deposition necessitait plus de temps et etait plus complexe, la duree totale 

moyenne d'une deposition a ete seulement de 2,5 jours par temoin4
. Les co-procureurs 

s'attendent a ce que la plupart des depositions des temoins restants s'agissant de la premiere 

phase du proces (a part quelques exceptions importantes, telles que TCE-80 et TCE-65) se 

fassent en deux jours ou moins. Lorsque Ie proces portera sur la phase consacree aux crimes, 

la plupart des temoins deposeront au sujet d'un fait precis dont ils ont ete temoins ou qu'ils 

ont vecu, a la difference des temoins de la premiere phase qui ont generalement temoigne au 

sujet du comportement des Accuses ou du fonctionnement d'une structure du KD (c'est-a-dire 

une zone, un secteur, un ministere ou un bureau-K specifique) s'agissant de toute la periode 

du regime du KD, ainsi que de faits pertinents anterieurs a 1975. Les co-procureurs estiment 

donc que la majorite des temoins pouvant fournir des elements relatifs aux faits sous-jacents 

des crimes reproches dont l'audition est proposee pendant la deuxieme phase du proces seront 

en mesure d'achever leur deposition en un jour ou moinss. 

4 La duree totale necessaire pour chacun des temoins etant venu deposer au cours de la phase 1 est, de la plus 
longue a la plus courte : Kaing Guek Eav, alias Duch (12 jours et %); David Chandler (5 jours et ~); 
Phy Phuon (5 jours) ; So Hong (5 jours) ; Sao Sarun (3 jours ~) ; Ny Kan (2 jours %) ; Sakim Lmut (2 jours 
%) ; Long Norin (2 jours ~, par voie de videoconference) ; Pean Khean (2 jours) ; Yun Kim (1 jour %) ; Saut 
Toeung (1 jour ~) ; PrakYut (1 jour ~) ; Oeun Tan (1 jour ~) ; Khiev Neou (1 jour) ; Khoem Ngorn (1 jour) ; 
Romam Yun (1 jour) ; Klan Fit (1 jour). A l'exception de Duch (dont la deposition etait exceptionnelle en 
raison de sa portee, de la complexite des questions en jeu et du nombre de documents concernes), les 
depositions des 16 autres temoins, parties civiles et experts pour la phase 1 ont necessite au total 40 journees 
d'audience. 

5 Les durees estimees a l' Annexe A sont fondees sur une analyse du temps total qu'il a fallu pour entendre 
les temoins qui ont deja depose. Les co-procureurs ont eu besoin de plus de temps que les autres parties pour 
ces temoins de la phase 1, ce qui est normal vu que c'est a eux qu'incombe la charge de la preuve. C'est 
d'ailleurs ce qu'a recemment reconnu la Chambre de premiere instance dans les delais qu'elle a fixes, 
octroyant habituellement 1,5 jour pour les co-procureurs et les parties civiles pris ensemble et de 0,5 a 1,5 jour 
pour la Defense. Les co-procureurs pensent qu'ils continueront a avoir besoin de plus de temps que 
les Accuses pour interroger la plupart des temoins restants deposant dans Ie cadre de la phase 1. Par exemple, 
pour les temoins qui devraient necessiter 2 jours selon l'Annexe A, les co-procureurs proposent que 1,5 jour 
leur soit octroye en meme temps que les parties civiles, et que 0,5 a 1,5 jour soit octroye aux Accuses. (De 
meme, pour les temoins qui devraient necessiter 0,75 jour au total, ils proposent que 0,5 jour leur soit octroye 
en meme temps que les parties civiles, et que 0,25 a 0,5 jour soit octroye aux Accuses.) Les co-procureurs font 
observer que, pour les temoins et experts importants pour qui 5 jours ont ete prevus, tels que TCE-65 et TCE-
80, il est prevu que les co-procureurs et la Defense aient besoin du meme temps. 
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8. S'agissant de la premiere phase du proces, les co-procureurs acceptent que la liste 

initiale de la Chambre comportant 67 temoins et experts puisse etre raccourcie en retirant des 

temoins ou en reportant l'audition de certains. Les co-procureurs sont egalement d'avis que la 

Chambre de premiere instance doit dans un premier temps consulter les parties, comme e1le 

entend Ie faire a la reunion de mise en etat, quant a savoir a ce stade de la procedure quels 

temoins peuvent etre retires de la liste et quels temoins peuvent etre entendus ulterieurement. 

9. Pour ce qui conceme les temoins particuliers mentionnes au paragraphe 5 

du Memorandum, les co-procureurs acceptent que les temoinsTCW-354 et TCW-234 soient 

rayes de la liste ou retires du calendrier prevu par la Chambre de premiere instance, et que 

l'audition des temoins suivants so it reportee: TCW-620, TCW-638, TCW-780, TCW-707, 

TCCP-178, TCW-645 et TCW-679. II ne sera probablement pas necessaire de proceder a 

l'audition de ce demier groupe de temoins; toutefois, les co-procureurs suggerent que la 

decision finale en ce qui conceme ces temoins soit reportee au mois de novembre ou de 

decembre 2012. Les co-procureurs proposent egalement que les cinq autres temoins suivants 

figurant sur la liste initiale de la Chambre de premiere instance pour la premiere phase du 

proces soient entendus ulterieurement : TCW-326, TCCP-94, TCW-126, TCW-724 et TCW-

794. Les reports d'audition ou retraits de temoins sus-indiques viennent s'ajouter aux dix 

autres temoins ou experts qui figuraient sur la liste de la Chambre de premiere instance pour 

la premiere phase du proces et dont la deposition a ete precedemment annulee6
• 

10. Les co-procureurs proposent et demandent que six des temoins et parties civiles 

mentionnes au paragraphe 5 du Memorandum soient toujours cites a comparaitre cette annee : 

TCW-320, TCW-475, TCCP-186, TCCP-142, TCW-548 et TCW-796. Chacune de 

ces personnes doit foumir une deposition se rapportant directement au comportement 

prouvant les crimes reproches aux Accuses ou doit foumir des elements essentiels ayant trait a 

la politi que du PCK ou a d'autres faits determinants qui sont contestes dans Ie cadre du 

premier proces dans Ie dossier n° 002. Compte tenu du plan initial d' entendre les temoins de 

la premiere phase du proces jusqu'a la fin de l'annee 2012 et Ie temps estime pour l'audition 

des temoins individuels restants, les co-procureurs pensent qu'il y aura suffisamment de temps 

6 Ces 10 temoins ou experts sont: TCE-38 ; TCE-44; TCW-601 ; TCW-297 ; TCE-27; TCW-600; TCW-18; 
TCW-778; TCW-90; et TCW-325. 
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pour entendre les autres temoins et experts suivants qui, bien que n'etant pas inclus dans Ie 

calendrier initial de la Chambre de premiere instance pour la premiere phase du proces, ont 

ete proposes sur les precedentes listes de temoins des co-procureurs deposees devant la 

Chambre : TCW-505, TCW-754, TCW-lOO, TCE-33, TCW-720, TCW-781 et TCW-1647
. 

Les co-procureurs sont disposes a discuter a la reunion de mise en etat de la pertinence et de 

l'importance de chacun de ces temoins, parties civiles et experts mentionnes ace paragraphe. 

11. En proposant ces modifications a la liste de temoins raccourcie de la Chambre 

de premiere instance pour la premiere phase du proces, les co-procureurs ont a l'esprit leur 

responsabilite de s'acquitter de leur obligation de demontrer chacune des accusations et 

chacun des faits objet du present proces. Ces modifications se basent sur une analyse recente 

de la situation concernant les depositions et declarations des temoins devant toujours etre cites 

a comparaitre. 

12. Les temoins, parties civiles et experts restants en ce qui concerne la premiere phase 

du proces dont les co-procureurs proposent l'audition par la Chambre de premiere instance a 

partir de ce jour jusqu'a la fin de l'annee sont enumeres a l' Annexe A aux parties surlignees 

en bleu pour aout, septembre, octobre, novembre et decembre 20128
. II est en outre avance 

que trois semaines au mois de janvier 2013 devraient etre utilisees pour entendre les derniers 

temoins proposes par les Accuses et d'autres parties supposes etre essentiels s'agissant des 

questions abordees pendant la premiere phase du proces. Chaque partie devrait avoir la 

possibilite au mois de novembre de faire des propositions concernant des temoins importants 

et susceptibles de fournir des elements probants concernant les questions interessant la 

premiere phase du proces qu'ils souhaitent voir cites a comparaitre au cours du mois de 

janvier 2013. 

7 Ces 7 temoins et experts supplementaires proposes sont designes par un asterisque dans l' Annexe A. 
S Dans l' Annexe A, Ie nombre de journees d'audience disponibles pour chaque mois est indique entre crochets a 

la fin de chaque titre pour chaque periode et ne tient pas compte des jours feries et des conges judiciaires 
programmes ou prevus pour ceUe periode. 
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13. La Chambre a prevu que la deuxieme phase du present proces serait consacree a 

l'examen de la preuve contribuant a la manifestation de la verite au regard des allegations 

relatives aux crimes objet de ce premier proces. Dans les titres surlignes en vert a l' Annexe A, 

les co-procureurs indiquent les temoins specifiques qu'ils proposent de faire deposer devant la 

Chambre par rapport aux deplacements de population, aux sites d'execution du district 12 et 

de Tuol Po Chrey et au centre de securite S-21. Les co-procureurs abordent egalement ici 

certaines des questions soulevees par la Chambre concernant l'ajout de ces trois sites de 

crimes a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Au vu des efforts 

recemment deployes par la Chambre en vue de rendre plus efficace l'interrogatoire des 

temoins au proces, les co-procureurs ont reduit Ie nombre total de temoins qu'ils proposent 

pour venir deposer par rapport a ces sites de crimes. 

A. Sites de crimes 

14. Les co-procureurs confirment, comme l'a laisse entendre la Chambre, qu'en plus 

des crimes en rapport avec les deux phases de transferts forces de population s'inscrivant dans 

la portee actuelle du present proces, les trois sites de crimes suivants pourront egalement etre 

examines dans Ie cadre de ce proces : 1) les sites d'execution du district de Kampong Tralach 

Leu (district 12) ; 2) Ie site d' execution de Tuol Po Chrey, et 3) Ie centre de securite S-21. 

Afin de repondre a la preoccupation de la Chambre que l'inc1usion de ces sites n'ait pour 

consequence de prolonger excessivement les debats, les co-procureurs ont seulement demande 

a entendre un nombre tres limite de temoins supplementaires par rapport a ceux proposes par 

la Chambre, et ce, afin qu'illeur so it donne une possibilite raisonnable de s'acquitter, comme 

illeur incombe, de la charge de la preuve s' agissant de ces crimes. 

15. Selon Ie calendrier du proces propose par les co-procureurs a l'Annexe A, les debats 

consacres aI' examen de ces trois sites de crimes supplementaires pourront etre cU')tures dans 

un delai d'environ 20 jours d'audience (soit 5 semaines), qui se tiendront pendant les mois de 

mars a avril 2013. Les co-procureurs suggerent egalement d'utiliser 12 jours d'audience (soit 

trois semaines) en mai 2013 pour entendre d'autres temoins, experts et parties civiles que les 

Accuses, parties civiles et eux-memes pourraient proposer afin qu'ils fournissent un 

complement d'information par rapport aux transferts forces de population, aux sites 

d'execution et au centre de securite S-21, en fonction de l'etat d'avancement des debats ace 
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moment-la, de l'evaluation qu'auront faite les parties des elements de preuve se rapportant 

aux faits sous-jacents des crimes reproches presentes au cours des mois precedents, et du 

temps qu'il restera alors pour recueillir la deposition de ces personnes supplementaires. 

16. Comme demande par la Chambre, les co-procureurs precisent ci-dessous Ie nombre 

total de temoins qui viendraient deposer en audience - ainsi que la duree previsible de leurs 

depositions respectives - au sujet des cinq faits criminels susceptibles de faire l'objet du 

present proces. Les co-procureurs ont selectionne ces temoins parmi ceux figurant dans leurs 

listes deposees aupres de la Chambre avant l' ouverture des debats au fond. 

1) Deplacement de population (Phase 1): Quinze temoins, pour une duree totale 

previsible de 15 jours d'audience pour la presentation de leurs depositions 

respectives (voir Ie titre «February 2013 [. .. J » aI' Annexe A). 

2) Deplacement de population (Phase 2) : Six temoins, pour une duree totale previsible 

de 4,5 jours d'audience pour la presentation de leurs depositions respectives 

(voir Ie titre «March 2013[. .. J » a l'annexe A). 

3) Sites d'execution de Kampong Tralach Leu (District 12) : Six temoins, pour une 

duree totale previsible de 5 jours d'audience pour la presentation de leurs depositions 

respectives (voir Ie titre «March 2013[ .. .] » aI' Annexe At 

4) Site d'execution de Tuol Po Chrey: Deux temoins, pour une duree totale previsible 

de 2,25 jours d'audience pour la presentation de leurs depositions respectives 

(voir Ie titre« March 2013[. .. J »a l'Annexe A) 10. 

5) Centre de securite S-21 et site d'execution de Choeung Ek .' Cinq temoins, pour 

une duree totale previsible de 11 jours d'audience pour la presentation de 

leurs depositions respectives (voir Ie titre «April 2013 [. . .] » aI' Annexe A). 

17. S'agissant de la question de savoir, comme Ie demande la Chambre, si les co­

procureurs cherchent a ajouter les purges operees contre des cadres de la nouvelle zone Nord, 

9 Si les debats se deroulent au rythme prevu et qu'ils disposent de suffisamment Ie temps, les co-procureurs 
pourront proposer que TCW-610 et TCW-789 (chacun ne necessitant que 0,75 jour) soient entendus 
relativement a ce site de crimes. Ils ne proposent pas que TCW-347 depose au sujet des sites d'execution 
du district 12, dans la mesure ou son temoignage se rapporte principalement a un centre de securite qui n'a ete 
cree qu'en 1976. 

10 De meme, s'ils disposent de suffisamment de temps, les co-procureurs pourront proposer que TCW-689 
et TCW-644 (chacun ne necessitant egalement que 0,75 jour) soit entendu relativement a ce site de crimes. 
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de la zone Centrale (ancienne zone Nord) et de la zone Est a la portee actuelle du present 

proces en tant que categorie de faits a part entiere a examiner ou s'ils entendent seulement 

«extraire des faits relatifs a ces purges les elements permettant de demontrer que des cadres 

provenant de ces zones ont ete executes a S-21 », les co-procureurs confirment qu'il s'agit 

bien de cette deuxieme option. 

18. En vue d'etayer les faits incrimines en rapport avec Ie centre de securite S-21, les co­

procureurs ont demande a la Chambre d'entendre la deposition de cinq temoins. 

La presentation de ces temoignages permettra de garantir que Ie public comprenne bien 

la nature des preuves se rapportant a ce centre, et que la Defense ait bien la possibilite de les 

contester. Lorsqu'il est venu deposer dans Ie cadre du present proces, Kaing Guek Eav, alias 

Duch, n'a pas ete interroge sur les aspects re1atifs aux activites quotidiennes de S-21, du 

moins autrement que de maniere succincte, et ce, conformement aux instructions donnees par 

la Chambre. Les quatre autres temoins proposes par les co-procureurs sont un prisonnier 

rescape de ce centre, un interrogateur, l'employe qui etait charge d'amener les prisonniers au 

site d'execution de Choeung Ek ainsi que Ie responsable de l'unite de documentation qui etait 

charge de tenir a j our Ie registre des prisonniers de S-21. 

19. A l'issue de la phase 2 des audiences consacrees a l'examen de ces cmq faits 

criminels, les co-procureurs suggerent, a l'instar de ce qu'ils ont propose pour la periode 

suivant la fin de la phase 1, que Ie mois de mai 2013 soit utilise pour permettre aux parties de 

faire citer des personnes qu'elles auront retenues parmi celles restantes sur leurs listes de 

temoins. Afin qu'il so it possible de determiner quels sont les temoins les plus indiques pour 

venir deposer au cours de cette periode, les parties devraient avoir la possibilite de soumettre 

des conclusions a la Chambre en mars 2013, par lesquelles e1les lui indiqueraient les 

personnes qui, selon e1les, peuvent foumir des elements pertinents et probants aux regards des 

faits qui feront alors l'objet du proces. Us font valoir que cette approche permet d'atteindre Ie 

meilleur equilibre possible entre, d'une part, l'obligation de la Chambre de vei1ler a ce que Ie 

proces so it ala fois equitable et mene a son terme dans un delai raisonnable et, d'autre part, 

les droits de la Defense et des autres parties a presenter les elements de preuve qu'elles 

considerent comme essentiels pour etayer leur cause. 
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B. Questions relatives aux politiques 

20. Necessite d'inclure d'autres sites de crimes afin de permettre aux co-procureurs 

de s' acquitter de la charge de la preuve.' en reponse a la question soulevee par la Chambre 

de premiere instance au paragraphe 15 a) de son Memorandum, les co-procureurs font valoir 

que l'inclusion des autres sites de crimes leur permettrait dans une large mesure de s'acquitter 

de la charge de la preuve qui leur incombe en demontrant l'intention et l'objet criminels a 
l'origine des deplacements forces de population des villes du Cambodge en avril 1975. Bien 

qu'ils visent en partie a mettre en ~uvre les politiques economiques et sociales du PCK, ces 

deplacements de population devaient egalement permettre au PCK d'identifier, de separer et 

d'eliminer les personnes considerees comme ennemis politiques, y compris les fonctionnaires 

et les soldats de l'ancien regime, lesquels ont ete executes dans Ie district 12 et sur Ie site de 

Tuol Po Chrey ainsi qu'au centre de securite S-21. 

21. Les crimes commis dans les deux sites d'execution l'ont ete pendant ou peu de temps 

apres les deplacements de population, la plupart des victimes etant des personnes evacuees 

designees comme d'anciens soldats, responsables et fonctionnaires de la Republique 

khmere11
. Par consequent, l'inclusion des sites d' execution du district 12 et de Tuol Pol Chrey 

et du centre de securite S-21 procurera de nombreuses preuves de l'intention criminelle a 
I' origine des deplacements forces de population. En effet, une raison imperieuse justifiant 

l'inclusion de ces sites de crimes est qu'en tout etat de cause, la Chambre devra entendre des 

temoins pouvant fournir des elements en rapport avec ces sites lorsque les co-procureurs 

produiront les preuves demontrant l'objet reel de l'evacuation du 17 avril 1975. 

22. Avantages et risques de l'elargissement de la portee actuelle du proces : en reponse a 
l'invitation de la Chambre de preciser si les avantages de cette proposition d'etendre la portee 

du proces peuvent bien etre superieurs aux inconvenients lies aux risques qu' e1le entraine une 

prolongation des debats, notamment au vu de l'interet des victimes des crimes des Khmers 

rouges a ce qu'un verdict soit rendu Ie plus tot possible, les co-procureurs font valoir 

respectueusement - comme cela ressort du calendrier propose a l'Annexe A - que l'inclusion 

de ces sites n'entrainera qu'une prolongation negligeable des debats dans la mesure OU seul un 

nombre limite de temoins seront cites a comparaitre relativement a ces crimes. Us rappellent 

que la Chambre de premiere instance a disjoint les poursuites dans un souci de « [proteger] 

11 Decision de renvoi (Doc. n° D427), 15 septembre 2010, par. 698 a 714. 
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[ ... J l'interet fondamental des victimes, pour qUI la justice doit etre rendue de maniere 

significative et en temps utile »12. A cet egard, les co-procureurs sont particulierement 

preoccupes, pour les raisons qu'ils ont evoquees ala Chambre a d'autres occasions, par Ie fait 

qu'il est fort probable qu'il n'y aura pas de deuxieme proces contre les Accuses. Grace a la 

prolongation de 5 a 6 semaines dont il est question en l'espece, il sera possible de juger les 

Accuses du chef de certains des crimes les plus graves commis pendant Ie regime khmer 

rouge et de faire en sorte que Ie proces rende mieux compte de tous les crimes vises par la 

Decision de renvoi dans Ie dossier n° 002 et so it plus significatif pour les victimes, sans 

toutefois que cela ait des retombees importantes sur la duree globale du proces. Par 

consequent, les effets positifs pour les victimes et l'heritage que laisseront les CETC 

l'emportent largement sur les inconvenients lies a toute prolongation limitee des debats 

decoulant de l'indusion de ces trois sites de crimes dans Ie cadre du present proces. 

23. Paragraphes pertinents de la Decision de renvoi.' les co-procureurs conviennent 

egalement que les paragraphes supplementaires de la Decision de renvoi designes par 

la Chambre dans la note de bas de page n° 10 de l'Annexe du Memorandum doivent etre 

indus dans Ie cadre de l'elargissement de la portee du proces a des sites de crimes 

supplement aires 13. A cet egard, ils font observer que les allegations visees dans ces 

paragraphes comportent des elements communs avec de nombreux paragraphes qui reI event 

eux du cadre initial du premier proces dans Ie dossier n° 002 et que la Chambre a par 

consequent deja entendu la plus grande partie des temoignages en rapport avec ces 

paragraphes. 

Troisieme phase 

24. Comme l'a indique la Chambre de premiere instance dans son Memorandum, la 

troisieme phase du proces sera relativement courte et permettra a la Defense de faire 

12 Ordonnance de disjonction (Doc. n° E124), 22 septembre 2011,par. 8 (non souligne dans l'origina1). 
13 Plus precisement, 1es autres paragraphes qu'i1 conviendrait d'inclure se10n 1a Chambre sont 1es suivants : 

paragraphes 178 a 191 (allegations relevant de l'entreprise criminelle commune et concernant 1es centres 
de securite et 1es sites d'execution), 205 a 209 (allegations relevant de l'entreprise criminelle commune 
et concernant 1es mesures dirigees contre d'anciens fonctionnaires de 1a Republique khrnere), 916 a 974 
(la participation de Nuon Chea aux centres de securite et aux sites d'execution, y compris S-21), 975 a 977 
(participation de Nuon Chea aux mesures dirigees contre des fonctionnaires de Lon No1), 1048 a 1089 
(participation de Ieng Sary aux centres de securite et aux sites d'execution, y compris S-21), 1105 a 1113 
(participation de Ieng Sary aux mesures dirigees contre des fonctionnaires de Lon No1), 1172 a 1190 
(participation de Khieu Samphan aux centres de securite et aux sites d'execution, y compris S-21) et 1191 
a 1193 (participation de Khieu Samphan aux mesures dirigees contre des fonctionnaires de Lon No1). 
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comparaitre des temoins pouvant fournir des informations sur la personnalite des Accuses 

et aux parties civiles de presenter des temoignages concernant les consequences des crimes 

sur leur bien-etre physique et mental. Dans Ie calendrier propose par les co-procureurs, cette 

phase devrait s'etendre de juin a juillet 2013 et ne devrait pas necessiter plus de 13 jours 

d'audience. 

B. AUDIENCES CONSACREES AUX DOCUMENTS [TOUTES LES PHASES] 

25. Conformement a la pratique qui est celle de la Chambre de premiere instance, 

les co-procureurs demandent que d'autres audiences consacrees aux documents soient tenues 

entre maintenant et la fin du proces en vue de permettre aux parties de presenter aux juges et 

au public Ie contenu et la valeur probante de documents-cles qui ont ete verses aux debats. 

26. Une audience devrait egalement etre programmee pour permettre aux Accuses 

de contester la recevabilite de declarations de temoins et de plaintes faisant I' objet 

d'une demande de versement aux debats de la part des co-procureurs. Une telle audience a 

deja ete suggeree par la Chambre. Par consequent, les co-procureurs demandent de prevoir des 

journees d'audience entre maintenant et la fin du proces pour debattre des questions suivantes 

liees aux documents : 

1) presentation des documents relatifs a la Phase 1 concernant les structures 

administratives, Ie systeme de communication et les structures militaires, l'entreprise 

criminelle commune et Ie role des Accuses (4 jours if la fin de janvier 2013) ; 

2) presentation des documents relatifs aux transferts forces de population (2 if 3 jours 

en mars 2013) ; 

3) presentation de documents relatifs aux sites d'execution du district 12 

et de Tuol Po Chrey et au centre de securite S-21 (3 jours en avril 2013) ; 

4) examen de la recevabilite des declarations de temoins et des plaintes des victimes 

(3 jours en juin ou juillet 2013), et 

5) tous autres documents que les parties entendent presenter a la Chambre et au public 

et tous documents dont la recevabilite n'a pas encore ete debattue (3 if 5 jours 

en juillet 2013). 
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27. Dans Ie calendrier propose a l'Annexe A, des audiences consacrees aux documents 

ont ete programmees a la fin des phases ou d'importants segments du proces et ont ete 

surlignees en jaune pour mieux les faire ressortir. Le fait de programmer des audiences 

consacrees a l'examen de la «pertinence» des documents au terme d'une phase ou d'un 

segment permet d'eviter d'avoir des documents qui se recoupent en tout ou en partie et de 

s'assurer que chacun de ces documents soit mieux compris par rapport au contexte de la 

deposition orale qui a precede sa production. 

28. Des lors que la Chambre a deja entendu des arguments des parties sur la recevabilite 

de la majorite des documents figurant dans les annexes recensant les documents que les co­

procureurs entendent verser aux debats (autres que les declarations de temoins et les plaintes), 

ces autres audiences consacrees aux documents ne devraient pas necessiter beaucoup de 

temps. 

III. CONCLUSIONS FINALES 

29. Les co-procureurs soutiennent l'initiative de la Chambre de premiere instance visant a 

ce que Ie proces soit mene a son terme Ie plus rapidement possible. Ils font toutefois valoir 

que la limite de 75 pages et Ie delai d'un mois qui seraient fixes aux parties pour deposer leurs 

conclusions finales en deux langues ne leur permettraient pas de contribuer a la manifestation 

de la verite dans ce proces14
, compte tenu de ce qu'elles devront examiner et analyser 

les transcriptions de plus de 200 jours d'audience et des milliers d'elements de preuve. 

A. NOMBRE DE PAGES 

30. Il est interessant de regarder la pratique des autres tribunaux internationaux quant a 

la longueur des memo ires en cloture consideree comme necessaire pour que les parties 

puissent dilment presenter leur cause a la fin d'un proces concernant des crimes 

d'une ampleur similaire, ou moindre, a celle du present proces. Au TPIY, les memo ires en 

cloture sont limites a 60000 mots (ou 200 pages), mais les parties peuvent demander 

a l'avance l'autorisation de depasser Ie nombre de mots en «expliquant les circonstances 

exceptionnelles qui justifient Ie depot d'une ecriture plus longue15 ». Par exemple, la Chambre 

14 Memorandum, Doc. n° E2l8, par. 5. 
15 Directive pratique relative a la longueur des memoires et des requetes (TPIy), 16 septembre 2005, paragraphes 

4, 6 et 7. Le nombre maximum de mots au TPIY, TSSL et TPIR comprend chaque fois les titres, les notes de 
bas de page et les citations, mais pas les annexes et les references. 
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de premiere instance du TPIY, dans l'affaire Gotovina et consorts, a autorise l'Accusation a 
deposer un memo ire en cloture de 266 pages (sans compter les annexes) concernant trois 

accuses16
. Dans l'affaire Stanisic et Zupljanin, une autre Chambre de premiere instance du 

TPIY a autorise I' Accusation a deposer un memoire en cloture de 319 pages (sans compter les 

annexes) concernant deux accuses 17. Au TPIY, les Chambres suivent une pratique constante 

depuis longtemps etablie, qui consiste a donner aux parties la possibilite de presenter des 

arguments detailles dans leur memoire en cloture, en particulier quand I' affaire concerne 

plusieurs accuses18
. 

31. De meme, au TSSL, la Chambre autorise generalement les parties a largement 

depasser Ie nombre de pages Ii mites dans leur memo ire en cloture. La directive pratique 

de ce tribunal prevoit que les conclusions finales ne doivent depasser ni 200 pages ni 60 000 

mots19
• Toutefois, dans l'affaire Taylor, la Chambre de premiere instance du TSSL, 

reconnaissant l'importance du proces concernant un accuse de haut rang, a etendu la limite du 

memoire de l'Accusation a 510 pages20
. Au TPIR, la Chambre autorise automatiquement 

l'augmentation du nombre limite de mots pour les memoires en cloture dans les proces 

concernant plusieurs accuses, en prevoyant, pour celui de l'Accusation, 30000 mots pour 

l'argumentation par rapport au premier accuse, auxquels s'ajoutent 20 000 mots pour chaque 

accuse supplementaire21
. En consequence, au TPIR, dans une affaire concernant trois accuses, 

16 Affaire Le Procureur c/ Ante Gotovina, Ivan Cermak et Mladen Markac, n° IT-06-90-T, Prosecution's Public 
Redacted Final Trial Brief(Chambre de premiere instance du TPIy), 2 aout 2010. 

17 Affaire Le Procureur c/ Mico Stanisic et Stojan Zupljanin, n° IT-08-91-T, Prosecution~~ Notice of Filing a 
Pubilc Redacted Version of the Prosecution ~~ Final Trial Brief (Chambre de premiere instance II du TPIy), 
12 juillet 2012. 

18 Voir, par exemp1e, affaire Prosecutor v. Jadranko Prlic et aI., n° IT-04-74-T, Prosecution Public Redacted 
Final Trial Brief (Chambre de premiere instance III du TPIY) , 1 cr avril 2011 (398 pages, annexes 
non comprises) ; affaire Prosecutor v. Milan Lukic and Sredoje Lukic, n° IT-98-3211-T, Prosecution Final 
Trial Brief (Chambre de premiere instance III du TPIy), 12 mai 2009 (184 pages, annexes non comprises) ; 
affaire Prosecutor c. Edouard Karemera et Matthieu Ngirumpatse, n° ICTR-98-44-T, Prosecutor's Final Brief 
(Chambre de premiere instance III du TPIR), 2 juin 2011 (208 pages) ; affaire Prosecutor v. Vojislav Se§elj, n° 
IT-03-67-T, Prosecution's Notice of Filing a Public Redacted Version of the Prosecution~~ Closing Brief 
(Chambre de premiere instance III du TPIY), 20 avri12012 (205 pages, annexes non comprises). 

19 Practice Direction on Filing Documents before the Special Court for Sierra Leone (SCSL), 10 juin 2005, 
article 6(B). 

20 Affaire The Prosecutor v. Charles Ghankay Taylor, n° SCSL-03-01-T, Prosecution Final Trial Brief 
(Chambre de premiere instance II du TSSL), 8 avri120 11. 

21 Practice Direction on Length and Timing of Closing Briej~ and Closing Arguments (TPIR), 3 mai 2010, 
par. l.3(ii); affaire Le Procureur c. Edouard Karemera et Matthieu Ngirumpatse, n° ICTR-98-44-T, 
Prosecutor's Final Brief (Chambre de premiere instance III du TPIR), 2juin 2011 (208 pages en ang1ais); 
affaire Le Procureur c. Gregoire Ndahimana, n° ICTR-200 1-68-T, Prosecutor's Final Trial Brief (Chambre 
de premiere instance III du TPIR), 25 juillet 2011 (83 pages en ang1ais) ; affaire Le Procureur c.Augustin 
Ngirabatware, n° ICTR-99-54-T, Prosecutor's Closing Brief (Chambre de premiere instance II du TPIR), 
14 mai 2012 (130 pages en ang1ais). 
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la Chambre fixe automatiquement a l'Accusation une limite de 233 pages pour son memo ire 

en cloture. A la CPl, la Chambre peut, en cas de circonstances exceptionnelles et sur demande 

des parties, autoriser Ie depassement de la limite normale de 20 pages pour les documents 

deposes au Greffe22
, et e1le l'a fait pour des memo ires en cloture deposes par des parties23. 

Par exemple, dans l'affaire Lubanga Dyilo, la CPl a accorde une limite de 250 pages pour Ie 

memoire en cloture de l'Accusation, dans une affaire concernant uniquement un aCCUSe24
. Au 

vu de ces chiffres, il est evident que la pratique des tribunaux internationaux est d'accorder de 

maniere generale au moins 200 pages quand l'affaire concerne un accuse, et beaucoup plus 

quand e1le en concerne plusieurs. 

32. Dans Ie droit fil de cette pratique des tribunaux internationaux, la Chambre de 

premiere instance a reconnu, dans Ie cadre du dossier n° 001, que la limite de 100 pages 

prevue par la directive pratique relative au depot de documents aupres des CETC etait 

insuffisante pour des conclusions finales, et elle a accorde aux co-procureurs une limite de 

160 pages. A la difference du dossier n° 002, Ie proces dans Ie dossier n° 001 ne concernait 

qu'un seul accuse, les crimes reproches etaient de moindre ampleur et ils avaient ete comrnis 

sur un territoire plus restreint. A la difference des Accuses dans Ie dossier n° 002, 

qui contestent presque chaque aspect du proces, l'Accuse dans Ie dossier n° 001 a largement 

reconnu les allegations portees a son encontre et sa participation aux crimes reproches. En 

outre, les debats dureront plus longtemps et les elements de preuve verses aux debats seront 

plus nombreux dans Ie dossier n° 002. Pour ces raisons, les co-procureurs demandent que la 

Chambre les autorise a deposer des conclusions finales de 180 pages, ce qui correspondrait a 
la taille, la complexite et l'importance du present dossier et a la pratique des tribunaux 

internationaux et des CETC. 

33. Dans son Memorandum, la Chambre propose un rapport entre Ie nombre de pages 

attribue aux co-procureurs et a l'ensemble des equipes de Defense qui rompt Ie principe de 

l'egalite des armes, en ce que les co-procureurs disposent de deux fois moins de pages que les 

trois equipes de Defense combinees. 

22 Reglement de la Cour (CPI), 29 juin 2012, regIe 37(2). 
23 Voir par exemple l'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, n° ICC-0l/04-0l/06, Prosecution's 

Closing Brief(Chambre de premiere instance I de la CPI), 1 cr juin 2011 (210 pages en anglais). 
24 Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, n° ICC-0l/04-0l/06, Order on the timetable for closing 

submissions (Chambre de premiere instance I de la CPI), 12 avri12011, par. 3. 
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34. L'approche de la Chambre sur cette question doit etre conforme au principe d'egalite 

des armes qu'elle a applique pour l'interrogatoire des temoins25
. La Chambre a accorde un 

temps egal pour les questions po sees par les co-procureurs et les parties civiles, d'un cote, et 

les trois equipes de Defense, de l'autre cote. La Chambre a de ce fait reconnu que les co­

procureurs poursuivent trois Accuses differents, alors que chaque equipe de Defense defend 

un seul Accuse. Quand ce principe a ete applique aux questions po sees en audience, il est 

clairement apparu qu'a de nombreuses occasions la Defense n'a pas employe tout Ie temps qui 

lui avait ete attribue. Par consequent, si l'egalite des armes entre les parties doit etre protegee 

lorsque les temoins sont interroges en audience, cette meme egalite doit etre preservee quand 

il s'agit de presenter ala Chambre des conclusions par lesquelles les parties tentent de la 

convaincre de la culpabilite ou de l'innocence des Accuses. 

B. DATE LIMITE ET LANGUE 

35. Les co-procureurs demandent egalement a la Chambre de reexaminer l'instruction 

suivante : « ces conclusions finales devront etre deposees (en khmer et au moins dans une des 

deux autres langues officielles des CETC) dans Ie mois calendaire qui suivra la fin des debats 

dans Ie cadre du premier proces ». Les co-procureurs sont extremement conscients de la 

necessite d'aboutir rapidement a la phase finale de ce premier proces, et commenceront a 

preparer leurs conclusions finales lors des debats. 

36. Toutefois, vu la quantite d' elements de preuve, la longueur du proces, la gravite des 

chefs d'accusation et donc la complexite du dossier d'une maniere generale, les parties 

doivent pouvoir consacrer un temps suffisant a la preparation des conclusions finales si l'on 

veut qu'elles contribuent de quelque maniere a la manifestation de la verite. Par exemple, 

la pratique internationale au TPIR autorise une periode all ant jusqu'a 60 jours apres la fin des 

debats pour deposer les memo ires en cloture dans une affaire concernant uniquement un 

accuse. En revanche, quand l'affaire concerne plusieurs accuses, Ie TPIR ajoute un mois et 

autorise une periode allant jusqu'a 90 jours en raison de la complexite du dossie~6. II est 

important de donner aux parties Ie temps necessaire pour preparer les conclusions finales, et la 

Chambre l'a egalement reconnu dans Ie dossier n° 001 quand e1le a accorde aux parties 

approximativement huit semaines apres la fin des debats pour deposer leurs conclusions 

25 Le principe de l'egalite des annes est consacre par la regIe 21 1) a), qui dispose que «la procedure des CETC 
doit etre equitable et contradictoire et preserver l'equiligre des droits des parties ». 

26 Ibidem, 4(i). 
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fmales27
. Les co-procureurs font valoir que, d'apres Ie calendrier rapide propose a 

l' Annexe A, une peri ode de sept semaines pour deposer les conclusions finales dans une 

langue (a traduire au moment du depot) permettra encore a la Chambre de conclure Ie proces 

plusieurs mois avant ce qu'elle prevoit, tout en accordant aux parties Ie temps minimal 

reconnu a I' echelon international et aux CETC. 

37. Si les conclusions finales doivent etre deposees en deux langues, une enorme partie 

du temps necessaire a la redaction sera confisquee par la traduction, et les parties seront 

a court de temps apres la fin des debats pour preparer des conclusions completes. 

A la difference des CETC, les autres tribunaux internationaux n' exigent pas Ie depot 

des memoires en cloture ou d'autres ecritures en deux langues. 

38. Les co-procureurs savent qu'en raison de leur nature hybride, Ie travail des CETC 

exige la traduction des documents, mais ils demandent que la traduction des conclusions 

fmales commence apres leur depot dans une langue, ce qui permettrait que Ie proces soit ala 

fois mene a terme rapidement. Cette procedure n'entrainerait aucun retard pour Ie jugement 

fmal. Conscients des efforts constants de la Chambre pour epargner au mieux Ie temps et les 

res sources des CETC, les co-procureurs notent que celle-ci, en attendant que les parties 

deposent leurs conclusions finales, aura Ie temps de commencer a evaluer les elements de 

preuve qui auront ete produits devant e1le. 

39. En conclusion, les co-procureurs demandent que la Chambre leur accorde une limite 

de 180 pages pour leurs conclusions finales, qu'elle accorde une limite de 180 pages 

a l'ensemble des equipes de Defense (60 pages a chacune), et qu'elle accorde aux parties un 

delai de sept semaines commenyant a courir a la fin des debats dans Ie cadre du premier 

proces pour deposer leurs conclusions dans une langue officielle des CETC, etant entendu que 

la traduction dans les deux autres langues commencera a partir du jour du depot de ces 

conclusions dans la langue originale. Faire droit a cette demande permettra aux parties de 

remplir leurs obligations selon les criteres exiges pour garantir la bonne administration de la 

justice aux CETC. 

27 Conclusions finales des co-procureurs avec les annexes 1-5, 11 novembre 2009, Doc. n° ElS9/9. Les debats 
consacres a l'examen de la preuve dans Ie cadre du dossier n° 001 ont pris fin Ie 17 decembre 2009. 
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C. AUTRES QUESTIONS SOULEVEES PAR LA CHAMBRE 

40. Les co-procureurs infonnent egalement la Chambre qu'ils peuvent souhaiter aborder 

certains points du Memorandum au cours de la reunion de mise en etat, en particulier : 

1) l'obligation d'infonner les parties en temps utile, dans Ie cas ou la Chambre 

deciderait d'etendre la portee du premier proces; 

2) la reduction de la portee de l'interrogatoire des temoins; 

3) les questions posees par un seul representant par partie, et 

4) toute autre question soulevee par les Accuses, les parties civiles ou les co-

procureurs. 

Soumis respectueusement, 

Date Nom Fait it Signature 

CHEALeang, 
Co-procureur 

15 aout 2012 Phnom Penh 

Andrew CAYLEY, 
Co-procureur 
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